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« DEBOUT LES PREFS 95 ! »
« Celui qui se bat peut perdre mais celui qui ne se bat pas a déjà perdu » !! (B.BRECHT)
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CATEGORIE C : 
UN ENGAGEMENT VERBAL SANS PRIORITE CONCRETE
Le 23 Juillet, le ministère de la Fonction publique a réuni les organisations syndicales, après leur rejet unanime des conditions de reclassement sur la nouvelle grille temporaire proposée par le ministère.
L’austérité salariale est une impasse.

Le 7 Février 2013, la ministre de la Fonction publique faisait un constat sans concession de la grille indiciaire dans la Fonction publique, de la politique indemnitaire, et établissait une priorité pour la catégorie C : « en l’espace de cinq ans, la grille de la catégorie C a été déstructurée par les hausses successives du SMIC et le gel du point. Plus d’un million de fonctionnaires ont aujourd’hui un traitement proche du salaire minimum….. Le Gouvernement entend avancer rapidement sur ce sujet et vous proposer un ensemble de mesures applicables au 1er Janvier 2014…. Dans le même temps, les régimes indemnitaires ont pris une place de plus en plus importante au détriment des grilles. »

Le gouvernement justifiait son refus d’une augmentation du point d’indice par son choix de concentrer ses marges de manœuvres budgétaires sur la catégorie C et les agents les moins rémunérés.

Depuis le début, la CGT considère qu’une démarche isolant une catégorie par rapport à une autre est une impasse, qu’il faut au plus vite une négociation sur l’ensemble de la grille, et affronter la question du pouvoir d’achat en relevant la valeur du point d’indice. Des mesures partielles ne sont pas tenables dans le cadre de la politique d’austérité qui est imposée à la Fonction publique et à ses agents.

L’analyse de la CGT est malheureusement confirmée et au-delà, par les décisions du gouvernement pour la catégorie C.

Un engagement que la ministre n’arrive pas à tenir.
Le 21 mai 2013, la Fonction publique proposait aux syndicats un abondement uniforme de 7 points d’indice pour la catégorie C, sauf pour le haut de l’échelle 5 (adjoint principal de 2ème classe…) et pour l’échelle 6 
(adjoint principal de 1ère classe….) qui restaient inchangés. En 2015, une nouvelle attribution uniforme de points d’indice mais sur toute la grille était prévue, de, sans doute, 5 points.

L’ensemble des organisations syndicales ont considéré ces propositions comme extrêmement insuffisantes par rapport à la situation de la catégorie C.

Le 28 juin 2013, la Fonction publique a présenté une nouvelle grille de carrière de la catégorie C, temporaire pour la période du 1er janvier 2014 à 2015.

Si elle était véritablement temporaire, cette nouvelle grille pouvait représenter une amélioration pour la situation des agents de catégorie C. Par exemple, l’indice de sommet passait de l’indice majoré 430 à l’indice 457 en 2014. Un minimum de progression indiciaire entre échelons était aussi rétabli. Au 1er Janvier 2015, une attribution uniforme de 5 points supplémentaires d’indice sur toute la grille est aussi prévue.
Le 7 Juillet, la Fonction publique a présenté aux syndicats des conditions de reclassement sur la nouvelle grille, équivalentes en moyenne à un abondement de 5 points d’indice par agent. De très nombreux agents auraient été reclassés à un, voire plusieurs échelons inférieurs à celui qu’ils détiennent dans la grille actuelle. 

L’ensemble des syndicats a rejeté cette proposition, qui fait perdre tout intérêt à cette nouvelle grille, devant de plus être remplacée à l’issue des négociations ouvertes cet automne. 

Le 23 Juillet, la Fonction publique représente la même grille, en éliminant quelques reclassements d’échelon qui n’apportait qu’un seul point d’indice, voire aucun.  L’ensemble des organisations syndicales ayant répété que la proposition restait aussi inacceptable pour les agents, le cabinet du ministre a indiqué qu’il retirait la proposition de nouvelle grille temporaire pour la catégorie C, et qu’il attribuerait au 1er Janvier 2014 le même nombre de points à toute la grille (4, 5, 6 …… ?). Une réunion sera convoquée fin août ou début septembre pour présenter le dispositif retenu. Si les négociations n’avaient pas assez avancé en 2014, une nouvelle attribution uniforme de points d’indice en 2015 (5 points) aura lieu.
Pour aggraver encore les choses, les ratios de promotion sont encore en baisse pour 2013 et 2014 dans toute la Fonction publique, contredisant une fois de plus les intentions déclarées de la Ministre.

Tout cela confirme que pour faire aboutir de justes et indispensables réformes sur les carrières, il faut sortir d’urgence d’une politique d’austérité, dont il ne peut rien sortir de bon.

Pour la CGT, le temps des demi-mesures et du dialogue social biaisé est terminé.

C’est refaire l’ensemble de la grille indiciaire de la Fonction publique, toutes catégories confondues, qui est nécessaire, dès cet automne. Ce sont des mesures salariales d’ensemble pour en finir avec le gel du point d’indice et rattraper les pertes accumulées, qui sont nécessaires.

C’est l’intervention des personnels sur leurs revendications, tous ensembles, pour sortir de la politique d’austérité ne permettant aucune réponse catégorielle, qui est nécessaire.

MOBILISONS-NOUS, EN COMMENCANT PAR LE 10 SEPTEMBRE !
ENTRETIEN PROFESSIONNEL

Dans le « DEBOUT LES PREFS 95 » du mois d’avril dernier, nous avons attiré votre attention sur l’importance de l’entretien professionnel. Nous pensons devoir revenir sur ce point. En effet, il a été à plusieurs reprises évoqué lors de notre rencontre avec Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture dans le cadre de demandes de changement de poste de certains collègues.
Rappel de quelques points relatifs au dispositif de l’entretien

Son expérimentation est maintenant terminée et il remplace de manière définitive l’évaluation et la notation. Il est annuel, obligatoire et doit être effectué par le supérieur hiérarchique direct de l’agent. 
Les thèmes suivants doivent être obligatoirement abordés :

· Résultats professionnels obtenus par l’agent dans l’année au regard des objectifs individuels préalablement fixés et des conditions d’organisation et de fonctionnement du service dont il relève

· Objectifs assignés à l’agent pour l’année à venir et leurs conditions de réussite

· Acquis de son expérience professionnelle

· Selon le cas, manière dont l’agent exerce les fonctions d’encadrement qui lui ont été confiées

· Besoins de formation

· Perspectives d’évolution professionnelle 

· Appréciation de la valeur professionnelle et de la manière de servir de l’agent

Sur ce dernier point, il convient d’être très attentif à la lecture « en creux » qui peut en être faite.

Par exemple, « résultats en très nette progression » peut sembler une appréciation favorable. Pourtant on 
en retiendra que les résultats de l’année précédente étaient insuffisants voir même mauvais puisqu’ils ont pu être améliorés de manière « très » importante. Ce « très »  viendra donc renforcer la mauvaise appréciation de l’année précédente et n’indiquera en rien que les résultats sont bons et encore moins satisfaisants.
La valeur professionnelle de l’agent est d’autant plus importante que non seulement elle permet d’accorder des réductions d’ancienneté de un à trois mois, mais elle est également prise en compte pour l’établissement de la liste d’aptitude à la promotion dans un corps supérieur. 
Elle est également extrêmement importante dans le cadre d’une demande de changement de poste, mutation ou détachement puisqu’elle constituera l’un des éléments déterminants du choix entre les candidats. Donc attention à la lecture « en creux » qui pourrait être faite de votre valeur professionnelle.
Préparation de l’entretien professionnel

Le supérieur hiérarchique direct fixe un rendez vous à chaque agent au moins 8 jours à l’avance et lui  remet le compte rendu d’entretien annuel ainsi que la fiche de poste concernant son emploi. Si la fiche de poste n’existe pas, il convient de la créer. En effet, elle doit obligatoirement accompagner la fiche d’entretien professionnel. Cette fiche d’entretien est remplie, par l’agent, pour la partie concernant le poste de travail occupé, les missions et activités. Elle sert ensuite de support et de « fil conducteur » pour le déroulement de l’entretien. La fiche est complétée pendant l’entretien par l’évaluateur et l’agent qui peut apporter des commentaires écrits dans les rubriques concernées.
Fixation des objectifs

La valeur professionnelle des agents repose principalement sur l’évaluation des résultats obtenus d’où l’importance particulière de la fixation des objectifs
Un objectif est discuté et concerté avec l’agent, notamment dans les délais de réalisation et des conditions pour l’atteindre. Il demande un suivi pour apporter si besoin des correctifs.

Notification du compte rendu d’entretien

Une fois rempli, le compte rendu est signé par le supérieur hiérarchique direct. L’agent peut alors compléter le compte rendu par des observations portant sur la conduite de l’entretien et les thèmes abordés, ainsi que sur les appréciations portées  par son supérieur hiérarchique direct. L’objet de l’entretien n’est pas la recherche systématique d’un consensus. Les différents points de vue peuvent ainsi y apparaître. Un délai d’une durée raisonnable (8 jours maximum) peut être laissé à l’agent pour y apporter ses observations. Le compte rendu est ensuite transmis pour visa à l’autorité hiérarchique.

Jusqu’à la campagne d’évaluation 2013 (sur l’année 2012), l’autorité hiérarchique devait uniquement viser le compte rendu. Depuis cette année, elle a le pouvoir, si elle l’estime utile, de formuler ses propres observations. 

L’autorité hiérarchique est le supérieur hiérarchique de l’évaluateur de l’agent. Elle vise le compte rendu d’entretien après que celui-ci ait été signé par le supérieur hiérarchique direct et éventuellement complété par les observations de l’agent. Ce n’est qu’une fois visé par l’autorité hiérarchique qu’il est notifié à l’agent. EN AUCUNE MANIERE, L’AUTORITE HIERARCHIQUE NE PEUT SE SUBSTITUER AU SUPERIEUR HIERARCHIQUE NI MODIFIER LA FORME OU LE FONDS DU COMPTE RENDU D’EVALUATION
La signature du compte rendu de l’entretien professionnel par l’agent vaut notification et fait courir les délais de recours éventuels. Elle signifie que l’agent en a pris connaissance mais elle ne vaut pas nécessairement acceptation de son contenu. Une fois signé, l’agent retourne le compte rendu d’entretien à l’autorité hiérarchique. Le document est versé au dossier de l’agent, une copie est remise à l’agent.

Les voies de recours 

Le recours hiérarchique préalable à la saisine de la CAP permet à l’agent de solliciter la révision d’une partie ou de la totalité de la fiche d’entretien. Il doit être introduit auprès de l’autorité hiérarchique, dans un délai de quinze jours francs, suivant la date de notification du compte rendu de l’entretien professionnel. L’autorité hiérarchique répond dans un délai de 15 jours francs à compter du recours hiérarchique formé par l’agent. Ce dernier dispose à compter de la date de cette réponse d’un nouveau délai d’un mois pour saisir directement la CAP d’une demande de révision d’une partie ou de la totalité de la fiche d’entretien professionnel. La CAP peut, après examen du recours, proposer la révision du compte rendu de l’entretien professionnel à l’autorité hiérarchique de l’agent. Si elle ne le propose pas, sa décision n’a pas à être motivée. L’agent qui demande la révision du compte rendu ne peut ni participer ni même assister à la séance de la CAP concernant son recours.
L’agent a également la possibilité de former un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois suivant soit la notification du compte rendu de l’entretien soit la réponse de l’autorité hiérarchique au recours hiérarchique, soit de la réponse de l’autorité hiérarchique après avis de la CAP.

Dans le cadre du recours contentieux, la saisine de  la CAP ne constitue pas un préalable obligatoire. La CAP n’ayant qu’un pouvoir de proposition, le recours éventuel auprès du tribunal administratif contre le compte rendu de l’entretien professionnel signé par le supérieur hiérarchique et dûment notifié à l’agent peut être déposé avant même la tenue de la CAP.

L’annulation résultant d’un des recours suivi d’effet cité ci-dessus peut produire des conséquences pratiques et matérielles, qui conduisent à l’établissement d’un nouveau compte rendu d’entretien professionnel par le supérieur hiérarchique direct, reprenant les parties non révisées et faisant apparaître les nouvelles formulations.
Un bilan de l’expérimentation de l’entretien professionnel a été élaboré et présenté au comité technique central des préfectures réuni le 15 Novembre 2012. Il en résulte que 92% des personnels du ministère de l’intérieur ont été évalués au titre de l’année 2011, les principales causes d’absence d’entretien étant des absences pour maladie et des changements de service. Seuls 15 agents ont refusé l’entretien dont 2 par principe. L’administration en conclut à une amélioration significative du ressenti des agents vis-à-vis de cet entretien. L’administration indique qu’il y a eu en moyenne 1,2 recours par service, que les recours hiérarchiques sont les plus courants et qu’il n’y a eu qu’un seul recours contentieux. L’administration rappelle que « l’entretien a pour but d’étayer les déroulements de carrière puisqu’un lien est établi entre les résultats professionnels, les avancements, les réductions d’ancienneté et le régime indemnitaire ». 
IL EST POSSIBILE D’ASSISTER UNE FORMATION DESTINEE A PREPARER LES AGENTS L’ENTRETIEN.
PERMANENCES
La prochaine permanence aura lieu le JEUDI 12 SEPTEMBRE de 9H30 à 16h30 dans les locaux CGT du Ministère de l'Intérieur:

IMMEUBLE LUMIERE - 40 AVENUE DES TERROIRS DE FRANCE - 75012 PARIS

METRO: LIGNE 14 - STATION "COUR SAINT EMILION"

RER C - STATION "BIBLIOTHEQUE FRANCOIS MITTERRAND"
